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PROJET DE RÉSOLUTION

CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA TRANSPARENCE
DE L’ACQUISITION DES ARMES CLASSIQUES

(Déposé par les Délégations du Canada et du Chili et co-parrainé par la Délégation du Pérou et du Panama, approuvé à la réunion tenue le  12 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, plus particulièrement la section qui traite des activités de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc. XXX), 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que l’un des buts essentiels de l’Organisation des États Américains (OEA) énoncé dans sa Charte est d’obtenir une limitation effective des armements classiques et de permettre, de ce fait, que la plupart des ressources soit consacrée au développement économique et social des États membres; 
Que selon la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, conformément à la Charte de l’OEA et à la Charte des Nations Unies, les États membres jouissent du droit naturel, individuel ou collectif, de légitime défense; 

Que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques reconnaît également que la transparence de l’acquisition des armes classiques et des politiques de défense, ainsi que la limitation des dépenses militaires, tout en maintenant une capacité correspondant aux besoins légitimes de défense et de sécurité des pays, et d’autres mécanismes de coopération entre les pays, sont d’importantes mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui contribuent à réduire les tensions et à renforcer la paix et la sécurité régionales et internationales, 

CONSIDÉRANT que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré qu’ils déploieront tous leurs efforts pour accroître la transparence et la responsabilité des institutions de défense et de sécurité, et pour promouvoir une meilleure compréhension et une plus grande coopération entre les organismes gouvernementaux à vocation de sécurité et de défense, par des moyens tels que des échanges accrus de documents relatifs aux politiques et aux doctrines de défense, de personnel et d’informations, y compris la transparence accrue de l’acquisition des armements, 
PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION:


Que les gouvernements du Mexique et du Costa Rica ont déposé le 7 mars 2011 et le 12 mai 2011 respectivement l’instrument de ratification de la Convention, témoignant ainsi de leur engagement en faveur du renforcement des instruments du système interaméricain qui contribuent à la sécurité du Continent américain;
Que les Gouvernements de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Chili, du Costa Rica, de la République dominicaine, de l’Équateur, d’El Salvador, du Guatemala, du Mexique, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, de la République bolivarienne du Venezuela et de l’Uruguay ont déposé leurs instruments de ratification ou d’adhésion, ce qui porte à quinze le nombre des États membres qui sont parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, 

Que le Quatrième Forum sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité s’est tenu à Lima (Pérou) les 15 et 16 novembre 2010, et que le rapporteur a présenté son compte rendu et le Président, les conclusions de cette réunion, 

SALUANT:

L'engagement souscrit aux termes de la « Déclaration de Santa Cruz de la Sierra » adoptée à la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques en faveur de la promotion de la participation universelle et de la pleine application de la Convention, 
La désignation par le Secrétariat général d'un secteur responsable de systématiser les informations transmises par les États membres et, dans la limite de sa compétence, d'effectuer le suivi de l'application de la Convention, 

La création par le Secrétariat général d'une page Web consacrée à la Convention, 

DÉCIDE:

1.
De réitérer, dans la mesure où ils sont applicables, les mandats confiés au Conseil permanent et au Secrétariat général aux termes de la résolution AG/RES. 2552 (XL-O/10), “Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques”, ainsi que les recommandations que contient cette résolution à l’intention des États membres. 
2.
De réaffirmer son engagement en faveur des principes énoncés dans la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques et dans d’autres instruments connexes applicables, aux échelons mondial, régional et sous-régional. 
3.
D’inviter tous les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer, de ratifier la Convention ou d’y adhérer. 
4.
D’exhorter les États parties à la Convention à soumettre, dans les délais prescrits, les rapports annuels et notifications conformément aux obligations qu’ils ont contractées en vertu de l’article III et de l’article IV de la Convention. 

5.
D'inviter instamment les États parties à désigner, avant le 1er juillet de chaque année, les points nationaux de contact en vue de contribuer à l’élaboration des rapports annuels et des notifications. 

6.
D’inviter les États parties à la Convention, les États non parties, les Observateurs permanents, les organisations régionales et internationales ainsi que les organisations de la société civile intéressées par la transparence de l’acquisition des armes classiques, à envisager la possibilité d’offrir une assistance technique aux États qui en font la demande, ou à apporter des contributions volontaires à l’appui des activités liées à l’application de la Convention. 

7.
De demander au Secrétariat général, conformément à l’article V de la Convention, de se mettre en contact avec les Observateurs permanents pour les inviter à contribuer à la réalisation de l’objectif de la Convention au moyen de la présentation au Secrétariat général, chaque année, de renseignements sur leurs exportations d’armes classiques vers les États parties à la Convention. 

8.
De demander au Conseil permanent de convoquer en 2012, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion des points nationaux de contact, à laquelle les États membres non parties à la Convention seront également invités, en vue d’examiner la mise en œuvre de cet instrument et la réalisation d'activités visant à promouvoir la signature et la ratification de la Convention, et de contribuer aux préparatifs de la Deuxième Conférence des États parties. 

9.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-est (ASEAN) ainsi qu’à d’autres organisations régionales pertinentes. 
10.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, avant la tenue de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la présente Convention ainsi que sur les adhésions à celle-ci. 
11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
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